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Avant-projet de loi sur l’inclusion et l’accompagnement des personnes vivant avec un handicap: procédure de consultation


Avis donné par
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: Parti socialiste neuchâtelois
Abréviation de la société / de l'organisation
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: Avenue de la Gare 3, 2000 Neuchâtel
Personne de référence


: Margaux Studer
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: 0327211180
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: secretariat@psn.ch
Date


: 18 septembre 2020
	Remarques importantes :

1.
Nous vous prions de ne pas modifier le formatage de ce formulaire et de ne remplir que les champs gris !

2.
Pour effacer des tableaux ou insérer de nouvelles lignes, cliquez sur « Révision/Protéger un document/Désactiver la protection » afin de pouvoir travailler dans le document. Voir guide dans l'annexe. 

3.
Utilisez une ligne par article, alinéa et lettre ou par chapitre du rapport explicatif.

4.
Veuillez faire parvenir votre avis au format Word d'ici au 18 septembre 2020 aux adresses suivantes : saha@ne.ch
5.
Le champ « nom/société » n'est pas obligatoire.

Nous vous remercions de votre collaboration!
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	Commentaires généraux sur le projet de révision et sur le rapport explicatif

	nom/société
	Commentaire / observation

	     
	Le PSN se réjouit de l’objectif d’inclusion visé par la première partie du projet de loi, à savoir les articles 1 à 21, ainsi que l’article 58 des dispositions transitoires et finales. Aujourd’hui en effet, alors que la loi fédérale sur l’égalité des personnes handicapées (LHand) est en vigueur depuis 2004 et que la Suisse a ratifié la convention ONU relative à l’égalité des droits des personnes vivant avec un handicap en 2014, notre canton ne dispose pas encore de loi cadre sur l’inclusion des personnes vivant avec un handicap. Une loi cadre est aujourd’hui indispensable pour changer de paradigme, pour accompagner le changement des mentalités et passer d’une politique d’intégration à une politique d’inclusion. La première partie du projet de loi envisage de répondre à cela et nous nous en réjouissons.

Cependant nous nous interrogeons sur la cohérence et l’unité de matière entre la partie « inclusion » et celle dédiée à « l’accompagnement » (dès le chapitre 3). En premier lieu, il faut relever que l’inclusion concerne toutes les personnes vivant avec un handicap depuis la naissance et tout au long du parcours de vie, alors que le volet « accompagnement » concerne exclusivement les personnes adultes. En outre le volet « accompagnement » dit comment l’Etat entend gérer la relation avec les institutions offrant des prestations en faveur des adultes vivant avec un handicap. Mais tant le rapport que le volet accompagnement du projet de loi ne disent rien sur la vision politique du Conseil d’Etat concernant la prise en charge des besoins des adultes vivant avec un handicap et encore moins sur la planification de l’offre des institutions sociales pour adultes, pourtant attendue depuis longtemps par le parti socialiste. A cet égard, l’absence de planification et d’effets concrets est regrettable. 

	     
	Si le processus participatif qui a été mené pour élaborer ce rapport et ce projet de loi est réjouissant et à saluer, des précisions sur les organismes qui ont pris part à ce processus sont souhaitables. A noter de plus qu’à notre connaissance, le processus participatif n’a été mené que pour la partie du projet de loi dédiée à l’inclusion et qu’il n’en pas été de même pour la partie « accompagnement », ce que nous regrettons. De même, l’inclusion et l’accompagnement des PVH impliquant de nombreux services, il serait utile de savoir si une consultation interne aux différents services de l’Etat concernés a été menée y compris en amont, lors de l’élaboration du projet de loi.

	
	Considérant la problématique de l’unité de matière entre le volet « inclusion » et le volet « accompagnement », et considérant également que le processus en amont n’a pas été le même pour chacun de ces volets, le PS se demande si une séparation des deux volets en deux lois distinctes ne serait pas plus judicieuse. Celle-ci permettrait une mise en œuvre assez rapide de la partie « inclusion » et tout en menant un travail plus approfondi avec les acteurs concernés pour le volet « accompagnement ».

	     
	Les chiffres énoncés aux pages 11 et 12 sont difficilement interprétables. Ils mériteraient d’être précisés, notamment en précisant la proportion de personnes âgées. Il serait également pertinent de préciser si les 24.5% mentionnés touchent des rentes complètes ou partielles, voire s’ils en touchent encore.

	     
	La prise en compte des personnes en grande précarité sociale est saluée. A cet égard, la mise en place d’ASA est une mesure de prévention ou d’évitement de rechute qui doit être soutenue et développée. Mais une telle option nécessite une coordination étroite entre les (nombreux) secteurs impliqués. Il nous semble donc prioritaire de définir clairement le périmètre et la mise en œuvre de ce projet de loi.

	     
	A la page 14, l’engagement financier de l’Etat est précisé pour l’année 2019 (59 millions). Il serait nécessaire d’indiquer son montant pour les années précédentes ainsi que pour les années suivantes avant de percevoir les besoins à venir au niveau des investissements.

	     
	A la page 15, il est indiqué que de nouvelles places (en hébergement, en atelier adapté et en centre de jour) devraient être ajoutées en 2022. Un tel délai n’est pas compréhensible compte tenu des besoins urgents qui remontent d’ores et déjà grâce à Junorah. Il est d’ailleurs nécessaire de s’interroger sur la pertinence et la plus-value de Junorah, dont un bilan à deux ans avait été demandé et n’a toujours pas été réalisé.

	
	A la page 16, les 100'000.- prévus pour des projets pilotes semblent insuffisants pour mener de réels projets et en envisager une quelconque pérennité. Des annexes seraient d’ailleurs utiles pour expliciter ce qui est entendu par « projets pilotes ». 

	
	Si la création d’un service en charge de l’inclusion et de l’accompagnement des PVH, d’un poste de préposé, d’un poste de secrétariat, d’une commission consultative, d’une commission des plaintes est relevée et saluée, certaines interrogations subsistent quant au rattachement de ces instances. D’abord le rapport et le projet de loi proposent un rattachement au SAHA ; mais qu’en est-il du possible raccrochement du SAHA à un autre service (par exemple le service de la santé ou celui de l’action sociale) ? Enfin, nous relevons que la politique d’inclusion concerne de façon transversale tous les départements et activités de l’Etat. Dès lors le Conseil d’Etat ne devrait-il pas envisager le rattachement de ces instances à un dispositif transverse (existant ou à créer) qui ne dépende pas d’un seul département ?

	
	Les exemples d’aménagements effectués pour la salle du Grand Conseil et les arrêts de bus ne sont pas totalement convaincants, compte tenu de l’impossibilité pour une personne à mobilité réduite d’accéder à la galerie et l’hétérogénéité de l’accessibilité des transports publics. Plus généralement, l’inclusion des PVH dans tous les domaines de la vie est une volonté saluée par le PS. Il nous semble cependant nécessaire, vu les investissements à consentir, de fixer clairement des priorités afin d’avoir la vision à 10-15 ans sur les aménagements qui devront être faits ce dans le cadre financier cantonal voire communal vu les financements conjoints de certains investissements.

	
	Au surplus, des chiffres sur l’inclusion des PVH au sein des services de l’Etat seraient bienvenus.

	     
	P. 17 : Concernant le virage en ambulatoire, ce dernier devra se faire dans la plus grande prudence en mettant toujours au centre le bien-être de la PVH, et non pas les économies possibles, et en privilégiant une bonne coordination avec les organisations actives dans le handicap. Ce « virage » devra s’accompagner du développement des institutions (prises en charge, prestations, volumes de places).

	
	P. 18 : A plusieurs reprises lors de la lecture du rapport et sans remettre en question le bien-fondé du projet de loi, l’agenda et la planification ont suscité des interrogations. Une planification 2023-2028 est évoquée. Qu’en est-il pour la période précédente ? N’est-ce pas bien trop lointain ? Concernant la clarification des collaborations, qu’advient-il concrètement des contrats de prestation ?


Pour effacer des tableaux ou insérer de nouvelles lignes, cliquez sur « Révision / Protéger un document / Désactiver la protection » afin de pouvoir travailler dans le document. Voir guide dans l'annexe. 

	Commentaires concernant les différents articles du projet de la modification et leurs explications 
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	art.
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	let.
	commentaire / observation :  
	Proposition de modification (texte)

	     
	2
	
	e
	le terme de « sans-abrisme » semble un peu réducteur
	     

	     
	5
	
	A - h
	les points a à h doivent correspondre à une priorisation voulue qui mériterait d’être explicitée dans le rapport
	     

	     
	5
	
	c
	Qu’est-il entendu par « accès à la communication » ?


	     

	     
	5
	
	d
	Ce point semble très ciblé en comparaison des autres mesures bien plus généralistes. Si la langue des signes est citée, ne devrait-il pas en être fait autant du braille par exemple ? Ces points ne sont pas inclus dans le point c) ?
	     

	     
	8
	
	
	Le cahier des charges établi paraît très ambitieux pour 1.5 ETP.
	     

	     
	26
	
	
	L’entretien d’orientation ne devrait-il pas être automatique ou du moins proposé à toute personne bénéficiaire ? Quelle est la cohérence de cette mesure avec l’art.29 al.1 ?
	     

	     
	37
	
	
	Remarque sur la forme : Il manque « ans » après « vingt ».
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	Autres propositions

	Nom/société
	Art.
	Commentaire / observation
	Proposition de texte

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     

	Abréviation de la société / de l'organisation
: 
	     
	     
	     


1
MB = Member body (enter the ISO 3166 two-letter country code, e.g. CN for China)
** = ISO/CS editing unit

2
Type of comment:
ge = general
te = technical 
ed = editorial 

NB
Columns 1, 2, 4, 5 are compulsory.
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